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Le CCME prône une stratégie d'action basée sur l'enracinement au pays d'accueil et 

l'attachement au pays d'origine (M.Boussouf) 

Rabat, 04/06/08- Le Conseil de la Communauté Marocaine à l'Etranger (CCME) prône une stratégie 

d'action en faveur de la population émigrée, tenant compte à la fois de l'enracinement de la 

communauté marocaine dans les pays de résidence, et, en même temps, de ses liens "très forts" avec 

son pays d'origine, a affirmé M. Abdellah Boussouf, Secrétaire Général du CCME. 

Dans un entretien à la MAP, à la veille de la première réunion de l'assemblée générale du CCME, 

prévue les 6 et 7 juin à Rabat, M. Boussouf a déclaré que "toute stratégie d'action doit tenir compte de 

ce double processus et de cette diversité, des mutations qui sont à l'oeuvre au sein des communautés et 

qui sont autant de défis mais aussi des atouts". 

"Si la communauté marocaine est une par l'appartenance nationale et par l'attachement très fort qu'elle 

manifeste de plusieurs manières au Maroc et à ses constantes, elle est en même temps d'une diversité 

extraordinaire par sa sociologie, son histoire, ses attentes", a-t-il fait remarquer. 

La population émigrée marocaine, a-t-il indiqué, a connu une "formidable expansion démographique" 

passant de 1.500.000 personnes environ, au début des années 1990, à 3.300.000 à fin 2007. C'est une 

émigration "mondialisée", bien que concentrée à 80 pc en Europe, très largement féminisée comptant 

plusieurs générations pour les pays de vieille implantation et se trouvant confrontée à des modèles 

d'intégration très diversifiés. 

La communauté marocaine à l'étranger se diversifie aussi en termes de composition 

socioprofessionnelle, avec notamment l'émigration de cadres hautement qualifiés, et de régions de 

recrutement (tout le Maroc et toutes les couches sociales sont aujourd'hui concernés par le phénomène 

de l'émigration), a-t-il poursuivi. 

Compte tenu de cette spécificité, M. Boussouf a estimé que la responsabilité des politiques 

d'intégration, de respect des droits et de lutte contre les discriminations qui touchent les Marocains de 

l'étranger, incombe fondamentalement aux Etats des pays de résidence et relève de leur responsabilité, 

même "s'il revient au gouvernement marocain de déployer plus d'efforts pour la protection de certains 

groupes vulnérables tels par exemple les mineurs ou adultes en situation irrégulière ou les femmes". 

Concernant la situation des émigrés marocains dans les pays arabes, elle pose, selon lui, des défis 

d'une toute autre nature et exigera d'évidence une intensification d'efforts et de présence. Vis-à-vis du 

Maroc, les attentes sont fonction des générations et des mutations évoquées, a-t-il relevé. 

Il y a d'abord de très fortes attentes en matière d'offre culturelle, a dit M. Boussouf, ajoutant que "la 

culture marocaine que nous devons diffuser dans les communautés est en même temps un patrimoine 

historique diversifié avec ses composantes arabe et amazighe, musulmane et juive", mais elle est aussi, 

a-t-il dit, une culture en "renouvellement permanent" comme le montrent par exemple les musiques 

urbaines, la littérature ou le cinéma marocain d'aujourd'hui. 

"C'est cet ensemble qu'il s'agit de faire connaître", a-t-il souligné, faisant observer qu'il y a au sein des 

communautés émigrées une créativité culturelle qu'il s'agit de prendre en compte au Maroc même. 

Le Secrétaire général du CCME a relevé qu'à côté de cette problématique culturelle, il y a chez les 

Marocains du monde une volonté assez visible de s'impliquer dans le développement du pays. Cette 

volonté s'exprime par le désir de participer à la vie politique du pays (ce qui se manifeste notamment 

par le débat sur la participation aux assemblées élues), mais elle se manifeste aussi de multiples autres 

manières, a-t-il ajouté. 

Comment, dans ce cadre, amplifier le rôle de ces dizaines d'associations d'émigrés qui s'impliquent de 

plus en plus dans le développement solidaire, surtout au niveau local ? Comment accentuer la 



mobilisation des compétences marocaines installées à l'étranger dans le domaine scientifique ? 

Comment renforcer la contribution des transferts au bénéfice des familles restées au pays et au profit 

de l'économie nationale ? Autant de "grandes interrogations" auxquelles le Conseil contribuera à 

apporter des réponses en assumant toutes ses prérogatives, mais aussi en respectant celles des autres 

acteurs publics et privés en matière d'émigration, a précisé M. Boussouf. 

Quant à la problématique d'associer le maximum d'acteurs des communautés marocaines à l'action du 

CCME, M. Boussouf a souligné l'engagement du Conseil de prendre toutes les "dispositions pour 

mettre en oeuvre une approche participative systématique qui pourra prendre plusieurs formes: 

séminaires, consultations permanentes dans les pays d'émigration, rencontres avec toutes les 

associations, ouverture du site à toutes les contributions, à ". 

Les membres du Conseil seront aussi mobilisés dans cette entreprise, a-t-il dit, soulignant que "nous 

respecterons de manière stricte l'action indépendante des associations de l'émigration, tout en restant 

en permanence à leur écoute". 

Et M. Boussouf de rappeler que le CCME a deux "missions essentielles", à savoir émettre des avis 

consultatifs et faire des travaux de prospective, en rédigeant notamment un rapport tous les deux ans 

sur l'état des communautés marocaines dans le monde. "Nous en tenir à cette mission revient aussi à 

respecter les prérogatives de l'ensemble des acteurs de la problématique migratoire", a-t-il fait 

remarquer. 

En s'impliquant de plus en plus dans la vie civique des pays de résidence, les Marocains du monde 

arrivent, bien que difficilement, à faire entendre leurs voix. Le CCME pourrait accompagner ces 

acteurs, mais en aucun cas se substituer à eux, a-t-il dit. Vis-à-vis du Maroc, le Conseil doit éclairer 

l'action des pouvoirs publics en soumettant à Sa Majesté des avis circonstanciés. 

M. Boussouf a identifié une autre problématique qui va se poser de plus en plus et qui implique le 

Maroc et les pays de résidence, celle de la "double appartenance", une "préoccupation aujourd'hui 

partagée aussi bien par les pays d'accueil que par le nôtre" et constitue "une des priorités de notre 

programme d'activités". Il en veut pour preuve, la mise en route, dans ce domaine, d'une étude sur les 

droits politiques qu'accordent tous les pays du monde à leurs ressortissants émigrés avec l'espoir de 

réunir, à l'invitation du Maroc, l'ensemble des conseils similaires au CCME. 

Quant à l'image des Marocains dans les pays d'accueil, il y a probablement des processus de 

stigmatisation de ces populations qui sont à l'oeuvre et qui sont la conséquence de la politisation de la 

question de l'immigration (devenue une ressource politicienne de plus en plus sollicitée lors des 

échéances électorales) et des vagues récurrentes d'islamophobie, a déploré M. Boussouf. 

En même temps, les principales forces politiques -de droite ou de gauche- d'Europe, où se concentre 

l'émigration marocaine, ont pris conscience de l'enracinement des populations émigrées et tentent, 

chacune en fonction de sa tradition nationale, de mettre en place des politiques actives d'intégration, 

tout en cherchant tous les moyens pour limiter l'émigration illégale, a-t-il indiqué. 

Mais il y a aussi un facteur central dans ces perceptions, qui se rapporte à l'image du Maroc, a fait 

observer M. Boussouf, se félicitant que celle-ci soit de plus en plus positive et chaque grande réforme 

réalisée, surtout depuis l'intronisation de SM le Roi Mohammed VI, renforce cette image auprès des 

opinions publiques des pays de résidence et ressentie en même temps comme un motif de fierté par les 

Marocains du monde. 

Et de conclure: Ce Maroc en chantier, de l'égalité entre hommes et femmes, du pluralisme et de la 

diversité, du courage politique comme l'a illustré par exemple l'Instance Equité et Réconciliation (IER) 

est à la fois un puissant facteur dans les processus d'intégration dans les sociétés de résidence et de 

renforcement du lien avec la terre d'origine. 

La première réunion de l'assemblée générale du CCME sera consacrée à l'examen et à 

l'adoption du programme d'action du Conseil au titre de l'année 2008-2009, ainsi qu'à la 

discussion des projets du règlement intérieur et du budget 2008. 



La diverssité de la communauté marocaine à l’étranger : Entretien avec M. Abdellah 
Boussouf, secrétaire général du CCME 

Pourriez-vous nous dire quelles sont les actions entreprises depuis la mise en place solennelle 

du CCME, à la fin de l’année dernière, pour la préparation de cette première session et la 
définition d’une stratégie d’action ? 

Le CCME étant une nouvelle institution, il a fallu bien évidemment mener de front toutes les actions 

qu’exige cette situation sur le plan logistique d’abord (locaux, budget, équipement),  en termes de 

ressources humaines ensuite et enfin, en termes de réflexion pour élaborer les premiers éléments de notre 
plan d’action dont la première assemblée plénière aura à délibérer. Il a aussi fallu répondre à de très 

nombreuses sollicitations tant au Maroc même que dans les pays de résidence des communautés émigrées. 

Où nous en sommes aujourd’hui ? Notre budget nous a été attribué très rapidement par le gouvernement 

de Sa Majesté et nos futurs locaux, en cours de réfection, seront opérationnels vers la mi-juillet. Le noyau 
dur de l’équipe a été constitué et travaille à la préparation de la plénière. Mais nous continuons à mener  de 

nombreux entretiens d’embauche, tant au Maroc qu’à l’étranger, parmi les jeunes chercheurs marocains, 
avec l’objectif de doter le Conseil d’une équipe solide à même d’accompagner les membres du CCME dans 

l’accomplissement de  leur mission qui est, il le faut le souligner, bénévole.  

L’avant-projet de notre programme d’activités, de règlement intérieur et de budget prévisionnel 2008 sont 

prêts et seront présentés à la délibération des membres pour enrichissement et adoption avant d’être 
soumis à la Haute  appréciation de  Sa Majesté le Roi Mohamed VI. Pièce centrale de ce dispositif, le 

programme d’activités porte sur les exercices 2008 et 2009 et a été conçu à partir de quatre ressources 

principales. 

D’abord  une consultation électronique des membres qui ont  tous proposé un certain nombre de thèmes et 
de priorités pour les deux années, mais aussi une série de rencontres avec des acteurs publics ou privés 

essentiels, dont notamment M. Mohamed Ameur  et M. Taeïb Fassi-Fihri. Ces rencontres que nous allons 

continuer, ont notamment pour objectif d’amplifier notre connaissance des politiques publiques menées ou 
prévues, afin d’en tenir compte dans notre réflexion. Plusieurs équipes marocaines de recherche à Rabat, 

Meknès, Marrakech et Agadir ont été aussi sollicitées pour de premiers  échanges sur les modalités futures 
de collaboration avec le CCME. 

Nous nous sommes enfin appuyés dans le processus d’élaboration de ce programme d’activités sur l’avis du 
CCDH, adopté en septembre 2007 et sur les résultats des consultations menées durant toute l’année 2007. 

Le CCDH avait à l’époque organisé quatre séminaires thématiques qui avaient rassemblé à Rabat plus de 

800 acteurs associatifs de l’émigration marocaine et les réunions organisées dans les 20 pays de résidence 

avaient regroupé plus de 1500 responsables religieux, élus d’origine marocaine, entrepreneurs, …. Un 
questionnaire avait aussi adressé par internet et avait été renseigné par plus de 500 personnes. C’est aussi 

à partir de ce patrimoine d’idées et de préoccupations que nous avons élaboré notre programme d’activités.  

Mais comme vous pourrez le constater après son adoption et sa présentation à Sa Majesté, le programme 

d’activités adopte une vaste politique partenariale avec de nombreuses institutions nationales et 
internationales et la mise sur pied de ces partenariats a demandé beaucoup de rencontres et de 

discussions. 

Quelles sont les points forts de la communauté marocaine à l’étranger vis-à-vis de son pays, et 

quelles seront les priorités de votre action ? 

Je voudrais d’abord, si vous le permettez, faire une observation préliminaire. Si la communauté marocaine 

est une par l’appartenance nationale et par l’attachement très fort qu’elle manifeste de plusieurs manières 
au Maroc et à ses constantes, elle est en même temps d’une diversité extraordinaire par sa sociologie, son 

histoire, ses attentes. L’émigration marocaine est aujourd’hui une émigration mondialisée, même si l’Europe 
continue à concentrer 80% de la population émigrée, très largement féminisée, comptant plusieurs 



générations pour les pays de vieille implantation et se trouve confrontée à des modèles d’intégration très 

diversifiés. Elle se diversifie aussi en termes de composition socioprofessionnelle, avec notamment 

l’émigration de cadres hautement qualifiés, et de régions de recrutement (tout le Maroc et toutes les 
couches sociales sont aujourd’hui concernés par le phénomène de l’émigration). Il y a enfin une 

caractéristique fondamentale : c’est la formidable expansion démographique de notre émigration qui est 
passée d’une population d’un million et demi environ au début des années 1990 à près de trois millions 300 

000 fin 2007.  

A l’exception de certains pays, cette émigration connaît un double processus : un enracinement dans les 

pays de résidence qui se manifeste notamment par le fort taux de naturalisations ou l’implication de plus en 
plus manifeste dans la vie civique de ces pays et en même temps le maintien de liens très forts au pays 

d’origine qu’illustrent par exemple l’ampleur des retours au Maroc ou la volonté de s’impliquer de manière 

active dans le vaste chantier du développement du pays conduit par Sa Majesté. En un mot, toute stratégie 
d’action doit tenir compte de ce double processus et de cette diversité, des mutations qui sont à l’œuvre au 

sein des communautés et qui sont autant de défis mais aussi des atouts. 

A cet égard, la responsabilité des politiques d’intégration, de respect des droits et de lutte contre les 

discriminations  qui touchent les Marocains de l’étranger incombe fondamentalement aux Etats des pays de 
résidence et relève de leur responsabilité, même s’il revient au gouvernement marocain de déployer plus 

d’efforts pour la protection de certains groupes vulnérables tels par exemple les mineurs ou adultes en 
situation irrégulière ou les femmes. La situation des émigrés marocains dans les pays arabes pose des défis 

d’une toute autre nature et exigera d’évidence une intensification d’efforts et de présence. 

Vis-à-vis du Maroc, les attentes sont fonction des générations et des mutations évoquées rapidement ci-

dessus.  Il y a d’abord de très fortes attentes en matière d’offre culturelle qui se manifeste dans un premier 
temps par la revendication d’ouverture de centres culturels marocains à l’étranger. Cette demande révèle 

en réalité de fortes interrogations qui traversent les communautés émigrées et que l’on peut résumer ainsi : 
qu’est-ce qu’être Marocain dans l’émigration ? Quelles valeurs transmettre lorsqu’on est un parent né au 

Maroc et qui a émigré à des générations nées et socialisées dans un pays d’émigration ? Et pour les jeunes, 

comment continuer à être Marocain tout en étant Français, Belge, Canadien ou néerlandais ? La demande 
de cours d’arabe, de cadres religieux ou de vacances organisées pour les jeunes dans le pays sont autant 

de manifestations de ces interrogations et de cette quête auxquelles il faut répondre tout en prenant en 
compte les mutations de ces communautés dont notamment la féminisation et l’émergence des nouvelles 

générations. On ne peut pas enseigner les langues ou faire un programme d’éducation religieuse par 

exemple de la même manière et avec les mêmes méthodes au Maroc, aux Pays-Bas et aux Etats-Unis. Mais 
il faut bien être conscient que les attentes en matière culturelle transcendent ces deux domaines. La culture 

marocaine que nous devons diffuser dans les communautés est en même temps un patrimoine historique 
diversifié avec ses composantes arabe et amazighe, musulmane et juive. Mais elle est aussi une culture en 

renouvellement permanent comme le montrent par exemple les musiques urbaines, la littérature ou le 

cinéma marocains d’aujourd’hui. C’est cet ensemble qu’il s’agit de faire connaître. A l’inverse, il y a au sein 
des communautés émigrées une créativité culturelle qu’il s’agit de prendre en compte au Maroc même.  

A côté de cette problématique culturelle, il y a chez les Marocains du monde  une volonté assez visible de 

s’impliquer dans le développement du pays. Cette volonté s’exprime par le désir de participer à la vie 

politique du pays (ce qui se manifeste notamment par le débat sur la participation aux assemblées élues), 
mais elle se manifeste aussi de multiples autres manières. Comment amplifier le rôle de ces dizaines 

d’associations d’émigrés qui s’impliquent de plus en plus dans le développement solidaire, surtout au niveau 
local ? Comment accentuer la mobilisation des compétences marocaines installées à l’étranger dans le 

domaine scientifique ? Comment renforcer la contribution des transferts au bénéfice des familles restées au 
pays et au profit de l’économie nationale ?  

Le Conseil contribuera à l’élaboration de réponses à ces grandes interrogations en assumant toutes ses 
prérogatives, mais aussi en respectant celles des autres acteurs publics et privés en matière d’émigration. 

Tel qu’explicité par le Dahir Royal, le CCME est une institution consultative placée auprès de Sa Majesté le 
Roi Mohamed VI et une instance prospective.  C’est donc par des avis dûment réfléchis et des études sur le 

moyen et long terme qu’il doit jouer son rôle.  



 

Comptez-vous mettre des succursales du CCME dans les pays d’accueil, qui soient à l’écoute de 

la communauté marocaine ? 

La problématique que vous soulevez à juste titre est bien celle de l’association du maximum d’acteurs des 
communautés marocaines à notre travail. Je voudrais à cet égard faire une série de remarques.  

Nous déploierons, j’en prends l’engagement, toutes les dispositions pour mettre en œuvre une approche 
participative systématique qui pourra prendre plusieurs formes : tenue de séminaires, de consultations 

permanentes dans les pays d’émigration, réception de toutes les associations qui demandent à l’être, 
ouverture du site à toutes les contributions, … 

Les membres du Conseil seront aussi mobilisés dans cette entreprise, étant entendu qu’ils ne sont ni des 
représentants de l’administration marocaine auprès de ces communautés, ni des porte-parole de ces 

populations auprès du gouvernement. Nous respecterons de manière stricte l’action indépendante des 
associations de l’émigration, tout en restant en permanence à leur écoute.  

 
Comment appréhendez vous votre mission, sachant que les préoccupations des RME sont 
doubles : par rapport à leur pays d’origine et les pays d’accueil? 

La mission du Conseil, et conséquemment la manière avec laquelle nous l’appréhendons, découle de 
plusieurs paramètres dont en premier lieu le Dahir Royal et les directives de Sa Majesté : le CCME est 

comme je l’ai indiqué un conseil placé auprès de Sa Majesté avec deux missions essentielles : émettre des 
avis consultatifs et faire des travaux de prospective, en rédigeant notamment un rapport tous les deux ans 

sur l’état des communautés marocaines dans le monde. 

 Nous en tenir à cette mission revient aussi à respecter les prérogatives de l’ensemble des acteurs de la 

problématique migratoire. Ainsi, les premiers interlocuteurs des pouvoirs publics des pays de résidence sont 
et la diplomatie marocaine et les acteurs associatifs marocains de ces pays qui ne sont pas, croyez le, 

inertes. En s’impliquant de plus en plus dans la vie civique des pays de résidence, les Marocains du monde 
arrivent, bien que difficilement, à faire entendre leurs voix. Le CCME pourrait accompagner ces acteurs, 

mais en aucun cas se substituer à eux. 

Vis-à-vis du Maroc, le CCME doit éclairer l’action des pouvoirs publics en soumettant à Sa Majesté des  avis 

circonstanciés. 

Mais il y a bien une problématique qui va se poser de plus en plus et qui implique et le Maroc et les pays de 

résidence, celle de la double appartenance. Cette préoccupation est aujourd’hui partagée aussi bien par les 
pays d’accueil que par le nôtre. Elle est inscrite comme une des priorités dans de notre programme 

d’activités. Nous avons dans ce domaine mis en route une étude sur les droits politiques qu’accordent tous 
les pays du monde à leurs ressortissants émigrés et nous espérons pouvoir réunir, à l’invitation du Maroc, 

l’ensemble des conseils similaires au nôtre comme l’Assemblée des Français à l’étranger, le Conseil des 

Italiens, des Espagnols, des Maliens, des Lituaniens (qui ont déjà pris contact avec nous), des Portugais, …  

Quelle est l’image de la communauté marocaine dans les pays d’accueil ? La qualité de ses 

liens avec le pays d’origine ? 

S’il y a un domaine qui est bien difficile à apprécier, c’est bien celui des représentations. Et je ne pense pas 
qu’il y ait eu une étude rigoureuse et globale sur l’image des Marocains en tant que tels. D’autant plus que 

ce Marocain dont nous parlons peuvent être perçus dans les pays d’accueil comme tels, mais aussi comme 

partie de groupes plus élargis (les Maghrébins, les Arabes, les Musulmans, les jeunes de banlieue, …). Ce 
ne sont donc que des observations empiriques que je peux vous livrer. 

Il y a probablement des processus de stigmatisation de ces populations qui sont à l’œuvre et qui sont la 

conséquence de la politisation de la question de l’immigration (devenue une ressource politicienne de plus 



en plus sollicitée lors des échéances électorales) et des vagues récurrentes d’islamophobie. Mais il ne s’agit 

là, à mon avis, que d’une partie du réel. En même temps, les principales forces politiques – de droite ou de 

gauche- d’Europe, où se concentre l’émigration marocaine, ont pris conscience de l’enracinement des 
populations émigrées et tentent, chacune en fonction de sa tradition nationale, de mettre en place des 

politiques actives d’intégration, tout en cherchant tous les moyens pour limiter l’émigration illégale. En 
conséquence, les opinions publiques se résolvent à considérer les migrants et leurs enfants comme partie 

intégrante des sociétés européennes. Et puis il ne faut jamais oublier que nous avons affaire à des sociétés 

démocratiques et pluralistes dans lesquelles les courants humanistes et de progrès sont réels et ont un 
véritable écho dans l’opinion. Mais il y a aussi un facteur central dans ces perceptions, à savoir l’image du 

Maroc. Celle-ci est d’évidence de plus en plus positive et chaque grande réforme réalisée, surtout depuis 
l’avènement au pouvoir de Sa Majesté le Roi Mohamed VI, renforce cette image auprès des opinions 

publiques des pays de résidence et ressentie en même temps comme un motif de fierté par les Marocains 
du monde. Ce Maroc en chantier, de l’égalité entre hommes et femmes, du pluralisme et de la diversité, du 

courage politique comme l’a illustré par exemple l’Instance Equité et Réconciliation est à la fois un puissant 

facteur dans les processus d’intégration dans les sociétés de résidence et de renforcement du lien avec la 
terre d’origine. 



 
 

المرشذين  عـذد(:الأمين العام لمجلس الجالية المغربية المقيمة بالخارج )عبذ الله بوصوف 

  والمذرسين قليـل جذا
 اٌل١١ٕ٠ٓ ٚأسبرنح اٌٍغخ اٌؼوث١خ اٌن٠ٓ ٠وسٍُٙ اٌّغوة ٌٍغب١ٌخ اٌّغوث١خ ِب ٟ٘ ٕ٘بن ٔمض فٟ اٌّؤطو٠ٓ

  اٌقطٛاد اٌّؼزّلح ِٓ طوف اٌّغٍس ٌسل ٘نا إٌمض ؟

 
ػٕٙب اٌغب١ٌخ اٌّغوث١خ رؼ١ٍُ اٌٍغخ اٌؼوث١خ ٚرؼ١ٍُ اٌل٠ٓ الإسلاِٟ لأثٕبئُٙ  ٠ٓ الأزظبهاد اٌزٟ ػجودِٓ ة

اٌّغوة  شؼبئوُ٘ اٌل١ٕ٠خ،فظٛطب ٚأْ ػلك اٌّوشل٠ٓ اٌل١١ٕ٠ٓ اٌن٠ٓ رُ إهسبٌُٙ ٌؾل ا٢ْ ِٓ طوف ِّٚبهسخ
ِٚغٍس . ِؼٍُ 560ؽٛاٌٟ  فبهط ٠جٍغػلكُ٘ ل١ًٍ علا، ٚػلك ِلهسٟ اٌٍغخ اٌؼوث١خ اٌن٠ٓ أهسٍُٙ اٌّغوة ًٌ

الأزظبهاد ؽزٝ ٔسزط١غ أْ ٔضّٓ س١و اٌزأط١و اٌضمبفٟ  اٌغب١ٌخ اٌّغوث١خ س١غؼً ضّٓ أ٠ٌٛٚبرٗ الاسزغبثخ ٌٙبرٗ
اٌّغوثٟ ث٠ٛٙزٗ اٌٛط١ٕخ ٚثّٕٛمط الإسلاَ اٌّؼزلي اٌٛسطٟ اٌّجٕٟ ػٍٝ اٌّن٘ت  اٌؾم١مٟ اٌنٞ ٠وثط اٌّٛاطٓ

ٌسٕخ  ١ٍِْٛ كهُ٘ ضّٓ ١ِيا١ٔزٙب 120الأٚلبف ٚاٌشؤْٚ الإسلا١ِخ ٚلأٚي ِوح ٚلل فظظذ ٚىاهح  .اٌّبٌىٟ

ٚى٠و الأٚلبف ٚاٌشؤْٚ  ٌٍغبٔت اٌل٠ٕٟ ٌٍغب١ٌخ اٌّغوث١خ اٌّسٍّخ فٟ اٌّٙغو، ثبلإضبفخ ٌنٌه أػٍٓ 2008
. اه٠خس١ىْٛ ِموٖ ثأٚهثب فلاي اٌسٕخ اٌظ الإسلا١ِخ ػٓ إٔشبء ِغٍس ػٍّٟ أػٍٝ ٌٍغب١ٌخ اٌّغوث١خ ثبٌقبهط

ثئهسبي ِؤطو٠ٓ ك١١ٕ٠ٓ لبه٠ٓ ١ٌس ثأٚهثب ٚؽل٘ب ٚإّٔب أ٠ضب ثىٕلا ٚإفو٠م١ب  ٌٚلٜ ٚىاهح الأٚلبف ؽب١ٌب ثؤبِظ ٠زؼٍك
لبه٠ٓ ٌفؤسب ضّٓ  إِبَ 30ٚلل أػٍٓ ٚى٠و الأٚلبف ٔٙب٠خ شٙو كعٕجو اٌّبضٟ أٔٗ س١زُ إهسبي . اٌؼوث١خ ٚاٌلٚي

ٚ٘نا شٟء إ٠غبثٟ ٠لي ػٍٝ أْ اٌّغوة ثلأ  ِغ اٌلٌٚخ اٌفؤس١خ، ارفبل١خ ِغ اٌغب١ٌخ اٌّغوث١خ ٕ٘بن ٚ ثبرفبق

 .فؼلا فٟ الاسزغبثخ ٌّطبٌت اٌغب١ٌخ اٌّغوث١خ
 

ٚاٌضمبفخ اٌّغوث١خ ٌٍغب١ٌخ ٚاٌزٟ أػٍٓ  طوػ ثؼض اٌسبسخ إٌٌٙٛل١٠ٓ ثأْ اٌي٠بكح ِٓ فوص رله٠س اٌٍغخ اٌؼوث١خ
 ط ِغبهثخ ٌٕ٘ٛلا ِب هأ٠ىُ فٟ مٌه؟س١ؼ١ك إكِب ػٕٙب ٚى٠و اٌٙغوح اٌّغوثٟ ِؾّل ػبِو ِؤفوا

  
 ثٙب اٌّغوة ؽب١ٌب سٛاء ف١ّب ٠زؼٍك ثئٔشبء اٌّغٍس اٌؼٍّٟ الأػٍٝ أٚ ِغٍس اٌغب١ٌخ ٚ اٌّجبكهاد اٌزٟ ٠مَٛ

اٌؼوث١خ ٘ٛ ػبًِ ِشغغ  ١ٍِْٛ ٌٍزأط١و اٌل٠ٕٟ ٌٍغب١ٌخ أٚ اٌوفغ ِٓ اٌّسزف١ل٠ٓ ِٓ رؼٍُ اٌٍغخ 120رقظ١ض 

الأِٛه رطوػ ِشبوً وض١وح ؽزٝ ٌؾىِٛبد كٚي  لأْ ٘نٖ. كاْ الإلبِخ ١ٌٚس اٌؼىسػٍٝ ألِبط اٌّغبهثخ فٟ ثً
اٌٙلف ِٕٙب عؼً اٌّغوثٟ ِٛاطٓ طبٌؼ ٚػٕظو أِٓ ٚػٕظو اسزمواه  الإلبِخ، ٚوً ِب ارقن اٌّغوة ِٓ إعواءاد

 ٌمٕطوح ث١ٓف١ٗ ثبٌلهعخ الأٌٚٝ ٚ ِٛاطٕب طبٌؾب ثجٍلٖ الأطٍٟ ف١شىً ثنٌه ٔٛع ِٓ ا فٟ اٌّغزّغ اٌنٞ ٠ؼ١ش
اٌّغزّغ ػٍٝ ٚر١وح  ٚالألِبط لا ٠ؼٕٟ ِسؼ ِٚسـ وً اٌقظٛط١بد ٚ ر١ّٕط. اٌٛطٓ الأطٍٟ ٚٚطٓ الإلبِخ

ٚأػزمل أْ اٌّجبكهح اٌّغوث١خ . اٌضمبفبد ٚاؽلح ثً ٠ؼٕٟ أْ ٔسبُ٘ ع١ّؼب فٟ ثٕبء ٚطٓ ِزؼلك ا٠ٌٛٙبد ِزؼلك

إٌٌٙٛلٞ ثبٌلهعخ الأٌٚٝ فظٛطب ٚأْ كسبر١و اٌلٚي الأٚهث١خ  ٚاٌّغزّغ سزؼًّ ػٍٝ إصواء اٌّغزّؼبد الأٚهث١خ
رلػٛا إ١ٌٗ ٘زٗ  رلػٛ أؽلا إٌٝ الأسلاؿ ِٓ ٠ٛ٘زٗ الأط١ٍخ، ِٚب ٠مَٛ ثٗ اٌّغوة أِو لا ٠قبٌف ِب وٍٙب ٚاضؾخ لا

ٌٍؾفبظ الأٚهثٟ ٌٍغبد الأل١ٍخ ٠لػٛا  وّب ٠ٛعل كافً ٘زٗ اٌجٍلاْ رٕٛع ٚػٍٝ سج١ً اٌّضبي ا١ٌّضبق. اٌلسبر١و
ٚ٘ٛ ِب ٠ؼٕٟ أْ ٘زٗ اٌجٍلاْ رقظض كػُ ِبكٞ ٌزله٠س اٌٍغخ  ػٍٝ ٌغبد الأل١ٍبد ٚرؼ١ٍّٙب ٚرقظ١ض اٌلػُ ٌٙب

 اٌضمبفٟ اٌزٟ رلػٛا إ١ٌٗ ٘زٗ اٌّغزّؼبد ٚ٘نا ِب رىفٍٗ اٌل٠ّمواط١خ اٌزٟ رزسُ كائّب اٌؼوث١خ فٟ إطبه اٌزٕٛع

  .ثبٌزؼلك٠خ
 

ِٚٓ ضّٕٙب لض١خ اٌزأط١و اٌل٠ٕٟ، وٛىاهح اٌٙغوح،  اٌّغوث١خ ثبٌقبهط ٚعٛك ػلح ِؤسسبد رٙزُ ثمضب٠ب اٌغب١ٌخ
ٚلو٠جب س١ٕشأ اٌّغٍس اٌؼٍّٟ الأػٍٝ ٌٍغب١ٌخ ،ً٘ ٘نا ٠ؼزجو ػبًِ إ٠غبثٟ  ٚٚىاهح الأٚلبف ٚاٌشؤْٚ الإسلا١ِخ

 اٌغب١ٌخ اٌّغوث١خ أَ أْ ٘نا اٌزلافً س١شىً ػبئمب ٌس١و الأِٛه؟ ٌقلِخ
 

اٌؾى١ِٛخ  ؽٓ فٟ إطبه اٌّغٍس ٔلػُ وً اٌّجبكهاد اٌزٟ رمَٛ ثٙب ا١ٌٙئبدس١شىً ػبًِ إ٠غبثٟ ْٚ ٘نا

اٌل٠ٕٟ ٠جمٝ ِٓ افزظبص ٚىاهح  ثبٌلهعخ الأٌٚٝ ٚاٌّؤسسبد اٌؼبٍِخ وً فٟ إطبه افزظبطٗ، ٚرلث١و اٌشأْ
ح ٕٚ٘بن اٌغٛأت اٌضمبف١خ ٕٚ٘بن اٌغٛأت الاعزّبػٟ الأٚلبف ٚاٌشؤْٚ الإسلا١ِخ ٚٔؾٓ سٕلػُ ٘نا اٌزٛعٗ،

اٌزٕس١ك ث١ٓ ا١ٌٙئبد، ٚلل أؽلصذ ِؤفوا ٌغٕخ ٚىاه٠خ سزمَٛ ثبٌزٕس١ك ؽزٝ  ٚاٌٛىاهح اٌٛط١خ سزؼًّ ػٍٝ
رىبًِ ربَ  ِزىبًِ ٚفٟ طبٌؼ اٌغب١ٌخ ١ٌٚس ضل٘ب، ٚ ثبٌزبٌٟ ٌٓ ٠ىْٛ ٕ٘بن رضبك ثً س١ىْٛ ٕ٘بن ٠ىْٛ اٌؼًّ

ٚاٌشؤْٚ الإسلا١ِخ ٟ٘ طبؽجخ  لبفٚثقظٛص اٌشأْ اٌل٠ٕٟ فئْ ٚىاهح الأٚ. ث١ٓ اٌّزلف١ٍٓ فٟ ٘نا اٌٍّف

ثبٌّغوة ٚف١ّب ٠زؼٍك ثبٌغب١ٌخ، أِب ٚىاهح اٌٙغوح فمل أػٍٕذ  الافزظبص ٌّب ٌٙب ِٓ ِؼٍِٛبد ثمض١خ اٌشأْ اٌل٠ٕٟ
١ٍِْٛ  120ٚػٍٝ أٔٗ ٕ٘بن ِمبهثخ عل٠لح ٚ شبٍِخ ٌلا٘زّبَ ثبٌغب١ٌخ فنوود اي ػٍٝ أٔٗ ٕ٘بن إعواءاد

ِٓ ِسزٜٛ  ٚإؽلاس اٌّغٍس الأػٍٝ اٌؼٍّٟ ٌٍغب١ٌخ ِٚغٍس اٌغب١ٌخ ٚاٌوفغ. حٌٍزأط١و اٌل٠ٕٟ ٌٍغبٌٟ اٌّقظظخ
اٌٛى٠و الأٚي ٟ٘ ِؤشواد ٚكلالاد رلي  ٚىاهح اٌٙغوح ِٓ ٚىاهح ِٕزلثخ ٌلٜ ٚىاهح اٌقبهع١خ إٌٝ ٚىاهح ِٕزلثخ ٌلٜ

اٌّغوث١خ ضّٓ الا٘زّبَ اٌؾىِٟٛ ٚضّٓ ا٘زّبَ اٌلٌٚخ  ػٍٝ أْ لض١خ اٌٙغوح أطجؾذ رؾزً ِىبٔخ أسبس١خ
اٌغلاٌخ اٌنٞ ؽش ػٍٝ الا٘زّبَ ثبٌزوث١خ الإسلا١ِخ ٌٍغب١ٌخ ثٕفس كهعخ  ٚثطج١ؼخ اٌؾبي ضّٓ ا٘زّبِبد طبؽت

  .ثّغبهثخ اٌلافً ػٍٝ اػزجبه إُٔٙ وٍُٙ ِغبهثخ سٛاء وبٔٛا فٟ اٌّغوة أٚ فٟ اٌقبهط الا٘زّبَ
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Les difficultés auxquelles sont confrontés les émigrés ne sont pas structurelles  

 

 

Fès, 17 mars -(MAP)- Le Secrétaire général du Conseil de la Communauté marocaine à l'étranger 

(CCME), M. Abdellah Boussouf a affirmé que les difficultés auxquelles sont confrontés les émigrés et 

la communauté musulmane en Europe ne sont ni structurelles ni fondamentales. 

Dans un entretien à la MAP, en marge du Colloque international organisé récemment à Fès sur le 

thème "le statut juridique de l'Islam en Europe", M. Boussouf a indiqué qu'en dépit des réserves 

émises par l'extrême droite dans certains pays européens au sujet des liens qu'entretiennent les 

émigrés musulmans avec leur pays d'origine, quels soient d'ordre culturel ou spirituel, ceci ne signifie 

pas que toutes les sociétés européennes émettent des réserves quant aux liens avec le pays d'origine. 

De nombreux européens encouragent l'intégration des émigrés, a-t-il dit, rappelant à ce propos la 

position exprimée par le Président français Nicolas Sarkozy qui appelle au maintien des liens avec les 

pays d'origine, eu égard au grand intérêt que revêt la double appartenance, puisque l'émigré jouissant 

d'une double culture ne peut qu'enrichir et le pays d'accueil et le pays d'origine. 

Concernant son approche de la question de la double appartenance, M. Boussouf a indiqué que celle-ci 

peut constituer un pont de communication culturel et civilisationnel de taille, estimant que ce siècle 

dominé par l'exacerbation des guerres et des tensions a plus que jamais besoin de cette double 

appartenance en tant que facteur pouvant contribuer à apaiser les tensions et à réaliser le 

rapprochement entre les cultures et les peuples. 

"Tout homme sage et averti ne peut rejeter cet état de fait", a-t-il affirmé. 

+ L'intégration dans les pays européens avec la préservation de l'identité +. 

S'agissant de la contribution de la communauté marocaine à l'étranger à la réalisation de l'intégration 

au sein des pays d'accueil, tout en préservant l'identité arabe et islamique qui est une composante de 

sa personnalité, le Secrétaire général du CCME a fait savoir que les lois et constitutions européennes 

n'interdisent guère à l'être humain d'être musulman et de pouvoir à la fois préserver son identité 

initiale. 

Il a de même souligné la nécessité pour les émigrés d'être de bons citoyens dans les pays d'accueil et 

d'œuvrer au développement, à la sécurité et à la stabilité de ces pays, arguant que cette démarche 

permettra à la communauté musulmane à l'étranger de jouir du respect tout en préservant ses 

spécificités. 

"Si l'émigré n'est d'aucun intérêt pour le pays où il vit, il ne le sera pas non plus pour notre pays, c'est 

pourquoi il s'avère nécessaire de réunir entre les deux conditions à travers de bonnes actions et une 

bonne intégration dans le pays d'accueil, sachant que le musulman, à travers l'histoire, et 

particulièrement le Marocain, était toujours un élément positif là où il se trouve et une source de 

bienfaits et non d'inquiétude pour les gens", a dit M. Boussouf. 

A titre de bonne intégration des musulmans, il a cité les exemples de Charif Al-Idrissi, qui a dessiné 

une carte du monde à la cours des rois normands, considérée comme la première au monde, et 

Mohamed Ben Al-Hassan Al-Wazzane, qui a pratiqué le métier d'enseignant au sein du Vatican où il a 



séjourné durant de longues années. 

"Dans notre histoire, nous disposons d'exemples dont nous pouvons nous inspirer pour aller de l'avant 

dans l'intégration totale au sein des nouveaux pays tout en préservant notre identité et nos liens avec 

la mère patrie", a-t-il dit. 

Constantes à respecter. 

En réponse à une question sur les constantes qui distinguent les sociétés occidentales, à laquelle il 

appartient aux immigrés musulmans d'apporter une réponse, M. Boussouf a expliqué qu'il ressort des 

débats à la rencontre sur "le statut des musulmans en Europe" qu'il existe, dans les sociétés 

européennes, des "situations ayant valeur de constantes et que nous, les musulmans, devons 

respecter". 

A ce propos, il a cité la séparation des pouvoirs religieux et politique (laïcité) que les musulmans 

doivent respecter en tant que questions essentielles pour ces sociétés. Ainsi, a-t-il ajouté, l'action 

politique doit s'exercer à l'écart des lieux de culte. Le mélange entre les activités cultuelles et 

politiques pourrait grandement nuire à la communauté musulmane en Occident, sachant que "nous 

serions abordés avec peur et suspicion ou vus comme étant animés par le souci d'exploiter la religion à 

des fins politiques, ce qui fait que nous risquions de ne pas gagner la confiance et le respect, ni être 

acceptés en tant que musulmans liés à d'autres patries". 

"Mais si nous respectons ces constantes, pour lesquelles les sociétés européennes ont tant lutté, nous 

pourrions faire de l'Islam une religion acceptée, respectée et abordée avec beaucoup de confiance", a-t-

il souligné.  

Les musulmans, une présence de poids en Europe. 

Evoquant les raisons qui président à l'intérêt particulier accordé à l'Islam et aux musulmans de par le 

monde, le secrétaire général du Conseil de la Communauté marocaine à l'étranger a indiqué que cet 

intérêt est dû à la présence de poids des musulmans en Europe, où résident des millions, d'où 

l'importance accordée à leurs affaires et à leur avenir. 

Il a, toutefois, relevé l'impact négatif des problèmes politiques et des événements douloureux qui 

surviennent dans le monde islamique, ce qui amène certaines parties à exploiter cette situation pour 

semer la frayeur parmi les simples citoyens européens. 

Dans ce cadre, M. Boussouf a rappelé l'après le 11 Septembre aux Etats-Unis, où les partisans du 

Choc des civilisations (islam-occident) ont suscité les craintes de l'Occident vis-à-vis de l'Islam, tout en 

évoquant des questions qui n'ont aucun lien avec la sainte religion. 

"Quand nous avons parlé aux Européens sur les événements du 11 Septembre, nous avons dit que ces 

événements doivent être attribués à leurs auteurs et non à la religion islamique", a-t-il dit, citant 

entre autres le cas de l'Irlande du nord et les actes qui y ont été perpétrés et ont été attribués à une 

organisation bien déterminée et non aux Catholiques ou aux Protestants. 

M. Boussouf a mis l'accent sur la nécessité d'œuvrer pour véhiculer une image réelle, saine et 

authentique de l'Islam, loin de tout amalgame entre la sainte religion et les actes terroristes, de 

prendre des positions fermes à l'égard de ces clichés comme c'était le cas lors des attentats du 16 mai à 

Casablanca lorsque les Marocains ont réagi à travers d'imposantes marches à Casablanca et à Rabat 

pour dénoncer de tels actes ignobles et étranges à la société marocaine, à ses coutumes et à ses 

traditions. 

 

 

L'une des attributions du CCME est de défendre les droits des Marocains là où ils se trouvent. 



A propos des actions devant être entreprises par le CCME afin de consacrer une réelle image de 

l'Islam en Europe, en particulier et en Occident en général, il a estimé que les musulmans offrent des 

exemples éloquents de pratique religieuse saine, outre les fondements rationnels et souples du rite 

malékite qui sont facilement acceptés par les sociétés européennes.  

Il a ainsi cité des personnalités musulmanes ayant vécu en Europe, et qui ont été des exemples de 

sagesse et de clairvoyance, tels Ibn Roch qui était le chantre du rationalisme dans ce continent, mais 

méconnu en tant que théologien et érudit en matière religieuse. 

Ibn Khaldoun était réputé en tant que sociologue et historiographe, mais n'avait pas de renommé en 

tant en moufti du rite malékite en Egypte. Ibn El Arabi, soufi, n'était pas connu en tant qu'adepte du 

rite malékite, a-t-il poursuivi.  

Il a rappelé que les musulmans d'Andalousie étaient célèbres pour leur architecture eu égard aux 

monuments qu'ils ont édifiés dans cette partie du continent européen, tels le palais El Ambra et 

Cordoue. 

 

Le musulman aspirait à vivre en harmonie avec les gens du livre et manifestait un intérêt pour le 

dialogue entre les religions, tandis que les juifs vivaient en toute sérénité dans les sociétés 

musulmanes et jouissaient de leur pleine liberté au point que le philosophe Ibn Maïmoun a rédigé 

toutes ses Âœuvres philosophiques et de métaphysique en arabe, a-t-il fait remarquer. 

M. Boussouf a ajouté que le CCME a également pour mission de défendre les droits des Marocains où 

qu'ils se trouvent, affirmant que cet objectif figurait parmi les revendications fondamentales des 

Marocains résidant à l'étranger (MRE) exprimées lors des larges négociations entamées par le conseil 

consultatif des droits de l'Homme (CCDH) avec les MRE. 

Il a rappelé le travail entrepris par le CCME qui consiste essentiellement en la sensibilisation des 

responsables et des chercheurs européens à la nécessité de favoriser l'émergence d'une véritable 

volonté politique dans l'approche des questions en rapport avec l'Islam et d'inciter les MRE à œuvrer 

dans un cadre plus organisé et mieux encadré. 

Il a signalé également la coordination établie avec le ministère des Habous et des affaires islamiques, 

la Fondation Hassan II pour les MRE et le Conseil des oulémas pour la communauté marocaine en 

Europe afin de transcender les problèmes auxquels sont confrontés les MRE et contribuer à instaurer 

une forme de réconciliation entre l'Islam et l'Occident. 

Il a, par ailleurs, rappelé les efforts déployés par le ministère des Habous et des affaires islamiques à 

travers la mise à disposition de cadres et d'ouvrages religieux nécessaires, affirmant que le Conseil des 

oulémas pour la communauté marocaine en Europe, créé récemment "sera un facteur important dans 

l'aide apportée aux Marocains en matière d'encadrement religieux et donnera la véritable image de 

l'Islam pratiqué au Maroc, empreint de modération, de tolérance et de juste milieu". 

Au sujet des réalisations accomplies par le CCME, M. Boussouf a indiqué que le conseil est en phase 

d'élaborer plusieurs études relatives notamment aux questions religieuses, culturelles, à la langue 

arabe et à la participation politique. 

L'ouverture de ces chantiers, a-t-il dit, vise à contribuer à apporter des solutions à même d'aider à 

améliorer la situation de la communauté marocaine établie à l'étranger à travers la contribution au 

processus démocratique et aux divers chantiers de développement ouverts dans toutes les régions du 

Maroc. 

Par Jamal Eddine Ben Larabi. 
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